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Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 

Le maire de la commune intéressée ou son' sup­
pléant et un' autre mair~ ou un fonctionnaire désigné 

20 juillet 1937; par le chef du territoire. 
HVu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de proJ1lUlgaDeux délégués élus du personnel. Ces ,délégués tion et de publication des textes réglementaires au Togo, 

' 

seront les représentants élus par le personnel au COli' et au Cameroun j 

seil de discipline des agents communaux siégeant au 
 Vu le décret du 6 octobre 1938 instituant aU:; colonies 
chef-lieu du territoire chaque fois qu'ils existent; françaises J pays de protectorat et territoil'es sous mandat 

Je brevet sportif populaire; 4 0 - Pour les agents, employés et ouvriers des 

services' commUnaux concédés: 
 ARRETE: 


Le maire de la commune intéressée ou son suppléant 
 AllTICLE PREMIER,- Est promulgué dans le ter­
légal; ritoire du Togo placé sous le mandat de la france

La personne chargée de la, direction du service le décret du 6 rictobre 1938 instituant aux colonies
communal concédé, ou son suppléant; françaises, pays de protectorat et territoires sous

Deux délégués élus du personnel. Ces délégués sc­ mandat le brevet sportif populaire.
ront les représentants élus par le personnel all conseil 

dc discipline des employés ou des ouvriers des servi­
 ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
ces communaux siégeant au chef-lieu du territoire muniqué et publié partout où besoin sera. 

chaque fois qu'ils existent. 
 Lomé, le 2 novembre i 938. 

AI1T. 3., Les délibérations des commissions qui L. MONTAGNË 

seront instituées en application des dispositions ci­

dessus ne seront valables que si tous leurs membres 
 RAPPORT 
sont présents ou régulièrement suppléés. ail Priisidelll de la République Française, 

Le président Ile prend part' au vote qu'en cas de 

partage égal des voix. 
 Paris, le 6 octobre 1938. 

AllT. 4. La commission examinera: 
1

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

0 - Si le postulant a quitté les cadres de l'ad­
 , Par décret en date du 10 mars 1937, vous avez

ministratioll ou dll service en exécution d'une mesure institué en france le « brevet sportif populaire» dans
disciplinaire pour des faits commis antérieurement au , le 'but d'encourager et de développer en france le
2 mai 1937; '! goût de la culture physique et des sports en général.

20 - Si ces faits ont constitué ou non des man- Il De très nombreux ,efforts sont faits dans le même 
-quements à la probité, aux bonnes mœurs, à l'honneur, sens aux colonies, aussi avons nous pensé que le 
ou aux règles essentielles établies pour la sécurité moment était venu de vous demander d'étendre aux
piIbliqlie, ou imposées par la gestion des caisses pu- i1 colonies le décret du 10 mars 1937. 

'bliques ou le maniement des deniers d'autrui; Tel est le but du décret d-joint que nous avons
30 - Si l'intéressé est moralement, physiquement l'honneur ·de soumettre à votre haute sanction. , 

et professionnellement apte à reprendre place dans Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'bommage
les cadres. ' de notre profond respect

La commission, qui pourra exiger toutes justifica­ Le ministre des colonies, 
tions utiles, notamment sur les aptitudes actuelles de 

Georges MANDEL.l'intéressé, conclura, par un avis motivé, soit au rejet 

de la demande, soit à la réintégration du postulant, 


LE PRÊSIDENT DE LA RÉPUBLlCIlliE fRANÇAISE,sans que celui-ci puisse prétendre IL l'affectation qu'il 

avait au moment où il a été frappé de la peine disci­
 Vu le sénatus--consulte du 3 mai 1854; 

plinaire. L'autorité, de qui dépend l'intéressé, prendra 
 Vu le décret du 10 mars 1937 instituant en France Un 

brevet dit « brevet sportif populaire »; .une décision conforme aux conclusions de la éommis­
Sur le rapport du ministre des colonies ision. 


ART. 5. - Toutes dispositions corttraires aux dis­
 DECRETE: 

positions du présent décret sont abrogées. 
 ARTICLE PREMIER. Il est institué dans les colo­

nies françaises, pays de protectorat et territoires sousART. 6. Le ministre des colonies est chargé de 
mandat un brevet dit « brevet sportif populaire )) 'tell'exécution du présent décret. 
qu'il est défini dans le décret du 10 mars 1937.. ' .

fait à 'Rambouillet, le 10 septembre 1938. ART. 2. - Le miriistre des colonies est chargé de 
Albert LEBRUN. l'exécution du présent décret. 


Par le Président de la République: 
 fait à Paris, le 6 octobre 1938. 
Le ministre des coloflies~ Albert LEBRUN. 

Georges MANDEL. 
Par le Président de la République: 

Le ministre des colonies, Brevet sportif populair~ 
Georges MANDEL. 

-~-~.~---ARRETE No 612 promulguant au Togo le décret du 

6 octobre 1938 instituant aux colonies françaises, 
 LE PR~SlDENT 00 LA RÉPUBLIQUE FRANÇAiSE, 
pays de protectorat et territoires sous mandat le 

Sur le rapport du Ministre de la santé publique, de l'édu­brevet sportif populaire. 
cution physique, des loisirs et des sports! 

LE GOUVERNE:UR DES COLONIES, 
DECRETE,

OFFICIER. DE LA LfolON D'HONNEUR} 
ARTICLE PREr.nE~. -~ 11 est institué, un brevet d-itCOMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

«brevet sportif populaire» qui co'tnpo'rte plusieursVU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
 échelons correspondant à différents âges: 
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Brevet masculin: 
l' échelon - 12 il 14 ans. 
2' échelon - 15 il 17 ans. 
3' échelon 18 à 34 ans. 
4<:< échelon _. àu-dessus de34~ns. 

. 	 . Brevet féminin .. 
l' 	échèlon - 12 à 14 ans. 
2' 	échelon - 15 il 17 ans. 
3'·échelon - 18 il 34 ans. 

,f\RT. 2. - Le brevet sportif populaire comprend à 
chacun de sès échelons des épreuvès de course, saut. 
lancer, grimper. nata~ion, dont les caractéristiques 
seront fixées pnr. arrêtés ministériels. 

ART. 3. - L'obtention du brevet sportif populaire 
donnera droit au port d'un insigne spécial délivré par 
j'Etat et don! le moùêle sera arrêté par le ministre de la 
santé publique, de l'éducation physique, des sports et 
des loisirs. ­

ART. 4. ~ Un arrêté ministériel déterminera les 
conditions d'organisation des épreuve:s. Jes perfor­
mances minÎnta à réaliser. les différents avantages qui 
seront accordés aux titulaires du brevet. 

ART; 5."- Le ~inistre de la santé publique, de 
J'éducation physique, des loisirs et des sports est 
chargé de l'application du présent décret .. 

Fait à Paris, le 10 mars 1937 
ALBERT LEBRUN· 

Par.\e Président de la République: 
Le Minis/re de)" santé publique, 

Henri SELLIER:. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Taxe. spéciale sur le café 

ARRETE No 52:.! instituant /1n prélèvement SM le pro­
duit de la taxe spéciale sur le caté et en fixant le 
ta/lx. 	 ­

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
Of'fICr~ DE LA LÉOTON D'l1oNNEUR., 

COMMISSAII<E DE LA RÉPUBLIQUE,, 
Vu le décret du 23 mars 1921 détermÎnant les atfributions 

et les pouvoirs~ du Commi3saire de la République aU Togo; 
. Vu le'décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo) ,modifié par celui du 
20 	 juillet 1937; ,. 

Vu le décret-loi du 24 mai 1938 autorisant les colonies 
à opérer sur la partîe leur revenant du produit des taxes 
spéciales un prélèvement maximum de 1O/Il j 

Vu 	 fa circulaire ministérielle nO J2'63 en date du 4 juillet 
1938 relative au prél~vement sur le produit des taxes spéciales 
affecté aux dépenses de statistiques; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Il est institué un prélèvement 

de un pour cent sur la pari revenant au Territoire du 
produit de la taxe spéciale sur le café créée en vertu 
de la loi du 31 mars 1931 destiné à contribuer aux 

. dépenses des services de statistiques du ministère des 
colonies' et du Togo. 

ART. 2. - Le produit de la taxe spéciale sur le 
café pris en recette au compte de trésorerie « Primes 
à l'exportation du café }) sera débité du montant du 
prélèvement fixé à l'article 1cr dès la constatation du 
versement aux écritures, 

Le montant du prélèvement fera l'objet d'un ordre 
de recette au profit du budget local sous la rubrique 

" 	 Prélèvement sur le produit de la taxe spéciale sur 
1 	 le café » qui' figurera à u.ne ligne spéciale du chapi­

tre 4, article 4 ,< Produits divers » aux budgets des 
exercices 1939 et suivants. 

LeS recettes seront imputées il l'exercice en cours 
au moment ,de leur réalisation. 

ART. 3. Le prélèvement prévu à l'article 1er sera 
effectué en 1938 sur les sommes. encaissées à partir 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté au compte 
de trésorerie « Primes à l'exportation du café ». 

Ces prélèvements seront, pour l'exercice 1938, pris 
en recette au chapitre 4, article '5 " Recettes impré­i':1 vues » paragraphe :1 « Recettes éventuelles et non 
classées », du budget local. 

• 1 

1 ART. 4.. _. Un crédit spécial sera inscrit au chapi­
l' tre 15 à l'article « Contributions )) du budget local 

exercices 1939 et suivants, sous la rubrique " Contri­
bution aux dépenses des services de statistique ». 

Pour l'exercice 1938, cette dépense sera, le cab 
échéant, imputée au chapitre 15, article 3, paragra­
phe 2 {( Frais généraux divers » du budget local. 

ART, 5, - Le présent arrêté sera enregistré, com­
munîqué et publié, partout ott besoin sera. . 

Lomé, le 7 septembre 1938. 
L MONTAGNe. 

i, 

. Contrainte par corps 

ARRETE No 595 l/lorlitirmt l'article 6 de 1'fJ/'riité! 
1 du 4 octobre 1933 réorganisant la contrainte pa/' 

.1 corps. . 
LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OFFlClER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au TogQ; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo l modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1933 réorganisanr la contraInte 
par corps, modifié par l'arrêté du 15 avril 1937; 

Vu le décret du 21 avrîl 1933 réorganisa'nt la justice
1 indigène au Togo l . notamment en son article 92;, 

Sur ]a proposition du chef du service judiciaire; 
il 
" 

Le conseil d'administration entendu dans sa séance du 
: 1 . 27 octobre 1938; . 

ARRETE: 
,. ARTICLE PREMIER. - L'article 6 de .l'arrêté du
j.i,
!: 4 octobre 1933, tel qu'il a été modifié par l'arrêté 

1: du 15. avril 1937 est abrogé et remplacé par les dis­
!i positions suivantes: 
: ~ 

Art. 6. - En matière répressive et criminelle la 
i: 	 contrainte par corps est ordonnée et fixée dans les 

limites prévues à l'article 9 ci-dessous par le juge­
ment qui a prononcé la condamnation. 

Celui-ci étant devenu définitif, la décision prise 
en cette matière sera exécutoire après visa du com­

. mandant de cerde qui fixera la date à partir de la­i. quelle la contrainte sera appliquée, Cette procédure 
pourra être suivie dès le prononcé du Jugement, no­
nobstant le délai d'appel prévu par l'article 33 du 
décret du 21 avril 1933, s'il s'agit d'un délinquant 
ou contre\<enant· insolvable, condamné à une simple 
peine d'amende et n'ayant pas de résidence fixe 
dans le cercle, 

Les tribunaux peuvent, dans l'intérêt des enfants 
mineurs du débiteur, et par le jugement de condam­
nation, surseoir pendant une année au plus à l'exé­
eution de la contrainte par corps. 


